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FGMM
Pour un nouveau 

souffle!
Comme tous les 
congrès, celui que 
notre Fédération 
tiendra à Lille du 
19 au 22 novembre 
prochain fera le bilan 
de l'ensemble de 
l'activité fédérale 
écoulée depuis 4  ans.
U fera ce bilan au 
regard des objectifs 
revendicatifs adoptés 
lors du congrès 
précédent et traduits 
dans notre plate-forme 
fédérale.
Ce congrès sera 
également 1)occasion 
de marquer une étape 
delà vie de la 
Fédération en 
célébrant un 
anniversaire: son 
70e anniversaire, 
puisqu 'elle fut créée en 
1921. Soixante-dix ans 
de vie, de luttes, de 
succès, mais aussi de 
difficultés. Soixante- 
dix ans de solidarité, 
de combats pour 
l'émancipation, 
la justice et la paix.
Dans le cadre des 
orientations pour les 
4 années à venir; nous 
serons amenés a 
réfléchir sur les 
évolutions et les 
nouveaux défis qui 
nous sont lancés, y  
compris au cœur 
de notre stratégie 
syndicale pour l'emploi 
et les conditions 
d'emploi. ►

+ 2,81 % de progression d’adhérents en 1990UN BON RÉSULTAT !
Pour la 2e année consé­
cutive, la CFDT dans 
son ensemble et la 
FGMM en particulier 
enregistrent une pro­
gression du nombre 
d’adhérents.
Après les 0,91 % 
d’augmentation en 
1989, c’est 2,81 % en 
1990 pour notre Fédé­
ration.
125 syndicats sur 210 et 
15 Unions Mines Mé­
taux sur 24 sont stables 
ou en progression.

Les régions Mines Mé­
taux qui progressent le 
plus en pourcentage :

1) Champagne- 
Ardenne :
+ 20,07%

2) Picardie:
+  16,29%

3) Alsace:
+ 9,94%

4) Poitou- 
Charente- 
Limousin :
+  8,76%

5) Midi-Pyrénées:
+  8,43%

6) Lorraine:
+ 6,51%

7) Bourgogne:
+ 6,03 %

8) Auvergne:
+ 5,78%

9) Pacac : + 4,28 %
10) Centre:

+  4,00%
11) Languedoc- 

Roussillon :
+ 3,60%

12) N o rd :+ 2,65%
13) Aquitaine:

+ 0,92%
14) Alpes-Nord:

+ 0,68%
15) Ain-Deux-Savoie: 

+  0,45 %

Les UMM qui pro­
gressent le plus en 
adhérents :
1) Lorraine
2) Alsace
3) Champagne- 
Ardenne
4) Picardie
5) PCL
6) Bourgogne et 
Nord - Pas-de-Calais
Il faut noter en outre 
que quatre UMM per­
dent moins de 10 
adhérents sur l’année 
1991.

Il s’agit des régions : 

Loire-Atlantique, 
Basse-Normandie, 
Anjou-Vendée, 

Sarthe-Mayenne.

Nous obtenons des ré­
sultats encourageants 
pour la Fédération et 
cela grâce au travail 
de resyndicalisation 
engagé un peu par­
tout par l’ensemble 
des équipes syndica­
les.

Force également est 
de constater que la 
syndicalisation est 
une tâche de tous les

jours qui s impose 
comme une priorité 
dans la vie syndicale 
et que les résultats se 
prolongent d ’une an­
née sur l’autre.

En effet, sur 125 syn­
dicats en progression 
en 1990, 70 l’étaient 
déjà en 1989.

Travail de longue ha­
leine, de retour sur le 
terrain, de contact 
avec les salariés, de 
création de SSE, d 'im ­
pulsion et de suivi de 
l’action revendicative : 
voilà les ingrédients 
qui font qu'avoir de 
nouveaux adhérents, 
c’est possible !
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► Parmi ces défis, celui 
de la montée de 
l ’individualisation et 
des corporatismes, se 
traduisant entre autres par 
la contestation d ’un 
syndicalisme fédéré et 
confédéré, n’est sans doute 
pas le moindre.
Cette contestation qui se 
matérialise principalement 
par le développement d ’un 
sy ndicalisme confiné aux 
limites de l ’entreprise, avec 
les dangers qu'il comporte 
sur la cohésion sociale, nous 
conduira à réfléchir sur les 
notions de contrat collectif, 
notamment celui dépassant 
le cadre de l ’entreprise.
Les axes de réflexion 
s articulent autour des 
questions de contenu, 
de durée, de couverture 
géographique, etc. Le tout 
devant conduire à un 
renforcement des moyens 
mis à la disposition des 
équipes, par la Fédération, 
pour accomplir cette tâche.
Une Résolution Action 
portera principalement sur 
la problématique de la 
Gestion Prévisionnelle 
de l ’Emploi autour 
des notions de prévention, 
de formation, 
de qualification, 
de classification et 
rémunération, ainsi que 
de Réduction et 
d'Aménagement du Temps 
de Travail.
La Résolution 
Internationale portera, 
quant à elle, sur notre place 
dans les organisations 
européennes, ainsi que sur 
le rôle et les moyens que 
nous voulons leur donner. 
Elle définira, d'autre part, 
les priorités que nous 
faisons vis-à-vis des pays en 
voie de développement, 
des pays de l ’Est 
et de ceux du bassin 
méditerranéen.
Tout est réuni pour que 
ce congrès et ce 70e 
anniversaire donne un 
nouveau souffle à notre 
Fédération, à la CFDT et 
à l'action syndicale dans 
son ensemble.

L’autom obile  
européenne  
dem ande  
un plan  
socia l de  
reconversion
Par la voix de Raymond 
Lévy, président de Renault 
et de l’Association des 
Constructeurs Européens 
d’Automobiles ( ACEA), 
les constructeurs européens 
tirent la sonnette d’alarme. 
Ils estiment que l'ouvertu­
re des frontières aux Japo­
nais se traduira par des sup­
pressions d’emplois massi­
ves dans l’automobile. Dé­
but juin, Raymond Lévy a 
réuni un représentant de 
Fiat, un de Ford Europe et 
un de Mercedes pour 
convaincre Bruxelles de la 
gravité de la situation. Du 
fait de l’écart de compétiti­
vité qui sépare aujourd’hui 
les Européens des Japo­
nais, il n’hésite pas à faire 
un parallèle avec la situa­
tion de la sidérurgie au dé­
but des années 80. Il ne 
tranche pas entre un systè­
me de protection sociale 
type sidérurgie et une ré­
ponse  c o m m u n a u ta ire , 
mais il veut qu’une ré­
flexion soit engagée au ni­
veau européen. De notre 
côté, nous avons été les pre­
miers à poser le problème.

A partir du travail réalisé 
par la branche automobile 
de la Fédération sur les en­
jeux et perspectives pour 
l ’in d u strie  au to m o b ile , 
nous avons annoncé le 
10 avril lors de notre Confé­
rence Nationale, une 
baisse de 12 à 17 % du nom­
bre d'heures de travail en­
tre 1990 et 1995 et une ré­
duction du nombre de sites 
de production. Nous avons 
également réclamé avec

Un chantier 
de développement 

de la CFDT 
dans les garages 

du Vaucluse 
et du Gard. 

_____  Pourquoi ?
force la négociation d’une 
Convention Sociale pour 
l’Automobile. Aujourd’hui, 
par ses prises de position, 
Raymond Lévy démontre 
que notre analyse de la si­
tuation est réaliste et que 
nos demandes sont parfai­
tement justifiées.
Dans ces conditions, qu’at­
tendent donc les industriels 
automobiles pour engager 
les négociations avec les or­
ganisations syndicales tant 
au niveau français qu’au ni­
veau européen ?
Au niveau français, nous 
sommes prêts. Au niveau 
européen, nous avons déci­
dé le 2 juillet avec nos amis 
italiens de la FIM-CISL de 
demander à la FEM (Fédé­
ration Européenne de la 
Métallurgie) que son grou­
pe automobile traite en 
priorité des questions de 
politique industrielle et 
d’emploi, que la FEM 
prenne contact avec les em­
ployeurs européens de l’au­
tomobile, et qu’elle ait 
pour projet la création 
d’une structure type Comi­
té Consultatif Permanent 
de l’Automobile auprès de 
la Communauté Economi­
que Européenne.

Une réalité
•  Une branche
Le trait fondamental est la 
dissémination très impor­
tante des 370000 salariés 
qui composent cette bran­
che. En effet, 80 % de ces 
salariés travaillent dans des 
garages de moins de 50 sala- 
riés et 45 % dans des gara- 
.ges de moins de 11 salariés.
•  Une couverture 

conventionnelle
Ces salariés entrent dans le 
champ d’une convention 
collective nationale datant 
de 1981, dont la CFDT est 
signataire, et enrichie de­
puis par un grand nombre 
d’avenants.
•  Une évolution 

des activités et
un développement
technologique
important

Cette branche d’activités 
est l’une de celles qui 
connaissent un fort accrois­
sement de la technologie. 
Les évolutions du produit, 
les nouvelles technologies, 
les nouvelles organisations 
du travail, la modification 
du comportement de la clien­
tèle, l’accroissement de la 
concurrence sont les princi­
paux éléments qui modi­
fient et qui vont encore mo­
difier les métiers du com­
merce et de la réparation 
automobile.
•  Des forces 

en présence
Des patrons qui, pour une 
grande partie, ont encore 
une vision négative du syn­
dicalisme et une forte hosti­
lité à toute intervention ex­
térieure.
Des salariés dispersés dans 
de petites unités, qui, très 
souvent, n’ont pas accès 
aux moyens traditionnels 
du syndicalisme : DP, CE, 
CHSCT.



J.
 P

O
TT

IE
R

SECTEUR MÉCANIQUE
Les secteurs Machinisme Agricole, Maté­
riel de Travaux Publics, Machines Texti­
les, Roulements, Gros Moteurs, ont été re­
çus le 1er juillet 1991 par le Conseiller so­
cial du Ministre de l’Industrie.
Ce rendez-vous, que nous avions sollicité 
avant le changement de Premier Ministre 
et du gouvernement, a été l’occasion poul­
ies responsables CFDT de ces secteurs in­
dustriels d’indiquer les situations et les 
préoccupations immédiates.

partis dans une multitude 
de petits garages et une 
CFDT garages ayant une 
forte audience : 52,5 % 
dans le Gard et 34,5 % dans 
le Vaucluse aux dernières 
élections à l’Assemblée Gé­
nérale de l’IRSACM (Cais­
se de Retraite Complé­
mentaire).

•  Des objectifs...
pour le développement

-  Organiser les sections et 
adhérents isolés.
-  Développer la syndicali­
sation des salariés des gara­
ges.
-  Concevoir, mettre en 
place et expérimenter un 
type de représentation des 
salariés des garages sur un 
des deux départements.

•  Organisation et 
développement

Au crédit de ce chantier, 
plusieurs aspects positifs.
Qualitativement, ce sont :
-  une connaissance appro­
fondie de la réalité des ga­

rages et de leurs salariés sur 
les deux départements,
-  une participation active 
et dynamique d’une ving­
taine de salariés, à des ren­
contres ouvertes bimes­
trielles, sur des sujets tels 
que l’APASCA, la Conven­
tion Collective, l’IR- 
SACM, la Formation Pro­
fessionnelle,
-  la confection d’un ré­
seau de salariés, sympathi­
sants de notre organisation 
et ayant pour « vocation » 
de devenir adhérents à la 
CFDT,
-  une ventilation régulière 
d’informations spécifiques 
aux adhérents ainsi que 
d’informations plus géné­
rales aux sympathisants.
Quantitativement, ce sont :
40 adhérents à la CFDT pré­
sents dans 21 garages alors 
que la CFDT ne comptait, 
il y a 18 mois, que 14 adhé­
rents.
Ces premiers résultats qui 
ne demandent qu’à être 
améliorés, ont également

Le représentant du Ministre a pris bonne 
note des propos tenus et envisage qu’une 
suite soit donnée à la rentrée, notamment 
en ce qui concerne les situations et sites 
les plus menacés.
Egalement, ce rendez-vous a été l’occa­
sion pour la FGMM de revendiquer la mise 
en place d’Observatoires Industriels Na­
tionaux pour ces secteurs d’activités.

des retombées positives sur 
d’autres salariés qui pren­
nent contact avec la CFDT 
ainsi que sur les militants 
CFDT qui prennent en 
charge dans leur section, 
d’une manière encore plus 
dynamique, la priorité 
qu’est le développement 
de la CFDT.

•  Mise en place 
d’un type de 
représentation 
des salariés des garages

-  La loi oblige à organiser 
des élections de délégués 
du personnel dans les gara­
ges de plus de 10 salariés.
Aujourd’hui, ce sont donc 
45 % des salariés des gara­
ges, soit 166500 salariés 
qui n’ont pas le droit à une 
représentation syndicale.
Ces données ont conduit la 
CFDT à construire, à titre 
expérimental, un projet de 
représentation des salariés 
des garages, sur une base 
professionnelle et locale.
-  La négociation de ce dos­
sier, au sein de la Commis­
sion Paritaire Nationale, 
devrait se dérouler au 
cours du dernier trimestre 
de l'année 1991.
Avez-vous imaginé une so­
ciété française d’où serait 
absent le syndicalisme ?

C'est pourtant encore très 
souvent le cas dans de nom­
breux garages.

On en connaît les résul­
tats : travail précaire, non 
respect de la Convention 
Collective et du Code du 
Travail, discrimination, ab­
sence de formation, etc.

On connaît aussi les résul­
tats de l’action syndicale là 
où nous sommes présents.

La CFDT doit continuer à 
prendre en charge les sala­
riés des garages et faire évo­
luer l’adhésion de ces sala­
riés, à la condition, bien 
sûr, que se mette en place 
un réseau, de plus en plus 
serré, de lieux d’informa­
tion professionnelle qui 
vaillent la peine d’y enga­
ger une cotisation.

Aujourd’hui, 
développer  

cette  présence CFDT, 
construire 

un syndicalism e  
reposant sur 

des adhérents : 
c’est tou t l’enjeu, 

peut-être audacieux, 
du chantier de 

développem ent 
dans le Gard 

et le Vaucluse.
III



Lille...
au fil de l’histoire
Lille, Capitale des Flandres, 
est née au XIe siècle. Le pre­
mier document retraçant les 
origines de la ville date en ef­
fet de 1066. Il évoque la 
«Grande Charte» par la­
quelle le Comte de Flandre, 
Baudoin V, dota Lille de la 
Collégiale Saint-Pierre. Au­
tour de celle-ci, on trouvait 
déjà une série de petites 
bourgades. Lille, dont le 
nom provient «d’Insula», 
puis d’Isle, doit son origine à 
un point de rupture de char­
ge sur la Deûle, qui traver­
sait la ville en de multiples 
bras à cette époque. Cette 
contrainte nécessitait le dé­
chargement des bateaux 
jusqu’à une autre section, si­
tuée plus en aval. De cette 
activité naquit un premier 
noyau urbain. L’essor des re­
lations commerciales entre 
les Pays-Bas et la Flandre 
ainsi qu’avec les Foires de 
Champagne, fut essentiel 
dans la naissance de Lille, 
développant un axe de circu­
lation Nord-Sud, qui con­
trastait totalement avec les 
flux Ouest-Est, notamment 
le long de l’ancienne voie ro­
maine Boulogne-Arras-Ba- 
vay-Cologne. A cette épo­
que, existait déjà un «Cas- 
trum» siège du Comte de 
Flandre et composé du Pa­
lais de la Salle et de la Collé­
giale Saint-Pierre, dont il ne 
subsiste aujourd’hui que la 
crypte, située sous le Palais 
de Justice.

Lille... aujourd'hui
Avec près de 170 000 habi­
tants dont 27,2 % ont moins 
de 20 ans, Lille est une ville 
jeune et dynamique. Capita­
le régionale, ville-centre 
d’une métropole millionnai­
re, premier pôle d’emplois 
dans le Nord/Pas-de-Calais, 
elle est devenue une cité 
puissante et une grande ville

3e CONGRES DE LA FGMMA I II I C • une ville
”  L I L L L  • une hiSf0ire

un avenir

Du 19 au 22 novembre 1991, le 3e congrès de la FGM M  se déroulera à Lille 
au Palais des Congrès. Ce sont près de 500 délégués des syndicats 
de la FGM M  et une centaine d'invités qui participeront à ce 3econgrès 
qui sera un moment important de la vie de notre Fédération.
En effet, nous célébrerons les soixante-dix ans de notre Fédération, 
soixante-dix ans de vie, de luttes, de succès, mais aussi de difficultés, 
soixante-dix ans de solidarité, de combats pour l'émancipation, la justice et la paix. 
Lille, ville chargée d'histoire et résolument tournée vers l'avenir 
se devait d'être retenue comme lieu de notre congrès car elle symbolise bien 
l'image de notre Fédération.

universitaire. Depuis 1913, 
elle est le siège d’un Evêché, 
et celui de la deuxième Ré­
gion Militaire. En 1966, elle 
s’est intégrée dans une com­
munauté urbaine qui comp­
te aujourd’hui 86 commu­
nes et plus d’un million d’ha­
bitants. Lille accueille égale­
ment chaque année de nom­
breuses manifestations com­
merciales ainsi que des sa­
lons spécialisés de renom­
mée internationale. Grâce à 
son Palais des Congrès et de 
la Musique, Lille affirme sa 
vocation de ville de congrès 
au cœur de l’Europe du 
Nord. Enfin, ville d’art et

transit du futur lien fixe 
transmanche mais égale­
ment point de jonction des 
différentes liaisons ferro­
viaires entre les villes de Pa­
ris, Londres, Bruxelles, Co­
logne et Amsterdam, la ville 
connaîtra une étape décisive 
dans son développement.
C’est pourquoi il a été 
décidé la création d’un im­
portant Centre Internatio­
nal d’Affaires autour de la 
gare.
Renouant ainsi la fonction 
d’échanges qui l’avait fait 
naître, Lille sera prête à 
aborder le XXIe siècle.
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d’histoire, au contact de 
deux cultures française et 
flamande, Lille se distingue 
par l’originalité, la spécifici­
té et la richesse de son patri­
moine architectural et artis­
tique.

Lille... demain

La mise en place, dans les 
quelques années qui vien­
nent, de deux axes nou­
veaux de transport, le tun­
nel sous la Manche d’une 
part, le T.G.V. Nord d’autre 
part, va apporter à Lille des 
flux importants et donner à 
cette ville-centre déjà très 
active une dimension réelle­
ment européenne. Point de

Lille... flânerie
Lille est une ville accueillan­
te, agréable et vivante, où il 
fait bon flâner... De l’anima­
tion du centre ville aux rues 
du Vieux-Lille, bordées de 
façades en briques roses et 
de pierres blanches, pleines 
de charme, ici bien des quar­
tiers incitent à la flânerie et à 
la découverte.

La cour de la Vieille 
Bourse...
Sur la Grand-Place, l’An- 
cienne Bourse, remarquable 
chef d’œuvre de l’architectu­
re lilloise du XVIIe siècle, 
abrite dans sa cour intérieure 
le marché aux fleurs et les 
bouquinistes.
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Le marché 
deWazemmes...
Riche en couleurs, ce mar­
ché étonne par son anima­
tion et son ambiance. Le 
marché aux puces, autour 
de l’Eglise Saint-Pierre- 
Saint-Paul attire de nom­
breux visiteurs chaque di­
manche matin.

Le métro de Lille
Inauguré en 1983, le métro 
lillois est l’un des plus mo­

dernes du monde (entière­
ment automatique). La 
conception et la décoration 
des 18 stations, toutes diffé­
rentes les unes des autres, 
ont été confiées à des archi­
tectes et plasticiens locaux.

Une ville culturelle
Par son patrimoine, ses 
équipements mais aussi sa 
tradition culturelle et popu­
laire, Lille constitue une cité 
de culture intense et

variée... En plus de nom­
breux édifices civils et reli­
gieux de premier intérêt, 
Lille dispose de bâtiments 
classés qui méritent une dé­
couverte attentive (Hospice 
Comtesse, Vieille Bourse, 
Citadelle, Porte de Paris, 
etc.). Par ailleurs, l’existen­
ce de plusieurs salles et 
théâtres permet de répon­
dre aux exigences de spec­
tacles de grande qualité: 
Audotorium du Palais des 
Congrès et de la Musique 
(2000 places), Salle Espace 
(4000 places), mais aussi 
Grand Théâtre de l’Opéra 
et Théâtre Sébastopol, en­
tre autres salles.

Chaque année, à l’automne, 
le Festival de Lille réunit 
dans un programme mêlant 
musique, théâtre, danse, 
opéra, jazz, expositions, des 
spectacteurs nombreux. Lil­
le reste enfin fidèle aux tra­
ditions locales. Ses deux 
géants légendaires Lydéric 
et Phinaert, participent aux 
fêtes et ducasses qui ani­
ment la ville et ses quartiers, 
tandis que la traditionnelle 
braderie de septembre ras­
semble dans une gigantes­
que foire à la brocante plus 
d’un million de visiteurs, le 
temps d’un week-end.

Gastronomie
Lille est aussi une cité de gas­
tronomie, utilisant les pro­
duits du terroir et qui dispo­
se de restaurants prestigieux. 
Volailles, poissons, froma­
ges, fines pâtisseries, mais 
aussi une multitude de biè­
res ainsi que le genièvre sont 
l’expression d’une authenti­
que cuisine locale, particu­
lièrement variée.

Le congrès... 
à l’Hôtel de Ville
Tous les délégués et invités 
seront reçus par le Maire de 
Lille, M. Pierre Mauroy à

l’Hôtel de Ville qui est un 
des lieux le plus connu du 
Nord de la France. Pourtant 
sa construction remonte à 
moins de 70 ans.

C’est en effet en 1924 que 
commencèrent les travaux 
de la nouvelle mairie, desti­
née à remplacer celle qui fut 
détruite par un incendie en 
1916.

Gustave Delory, maire 
jusqu’en 1925, est à l’origine 
du projet et tout particuliè­
rement du choix de son im­
plantation : le quartier 
Saint-Sauveur. C’est ensuite 
Roger Salengro qui donne à 
ce bâtiment le visage que 
nous lui connaissons au­
jourd’hui. La référence au 
style flamand et l’utilisation 
de la brique marquent l’atta­
chement à la tradition lilloi­
se.

La modernité est fortement 
présente par l’utilisation du 
béton, l’audace de la structu­
re, et tout particulièrement 
la hauteur du Beffroi qui 
culmine à 105 mètres.

L’Hôtel de Ville et son Bef­
froi sont le symbole quoti­
dien de l’attachement des lil­
lois aux libertés communa­
les.

Ils savent qu’ici ont été et se­
ront prises de grandes déci­
sions qui assurent le déve­
loppement de leur cité dans 
l’Europe de demain.

Lieu de travail, de rencon­
tre, de réflexion et de déci­
sion, l’Hôtel de Ville est 
aussi un lieu où s’exposent 
les créations artistiques.

Au détour des couloirs, les 
visiteurs prendront plaisir à 
apprécier les œuvres d’artis­
tes de renom.

C’est à cette découverte que 
nous serons conviés.

L'UNION
MINESMETAUX
DUNORD
VOUSACCUEILLE

A la dem ande de la F é­
dération, le Congrès 
se  tien t aujourd’hui à  
Lille.
Nous som m es h eu ­
reux, en  tant que qua­
trièm e Union M ines 
M étaux, de vous ac­
cueillir e t  c ’e st avec 
une grande chaleur 
que nous le faisons.
L’histoire e t  nos raci­
n es font qu’au- 
jourd’hui, pour fêter  
nos 70 a n s , le Nord cor­
respond à l ’im age que  
nous voulons donner 
à notre Congrès.
Notre région s ’e st m o­
difiée par les  transfor­
m ations de la structu­
re industrielle que  
nous avons dû gérer.
M ais le Nord c ’est  
au ssi une im age qui 
se  transforme tant au 
niveau industriel 
qu’au niveau de la per­
ception  que peuvent 
en  avoir s e s  v isiteu rs.
La tradition m inière 
et m étallurgique vit 
aujourd’hui une m u­
tation e t il nous faut à 
présen t com m ém orer 
notre p a ssé  ainsi 
qu’être acteurs pour 
le futur.
Car c ’e st forte de  
2100  entreprises et 
130 000 salariés que la 
région du Nord en ­
ten d  construire le 3e 
m illénaire e t  ceci avec 
et pour tous nos mili­
tants.



•  Retraite
« supplémentaire »

Encore quelques mois pour négocier
La Commission Paritaire de l'ARRCO a 
décidé de proroger les actuelles conditions 
d’adhésion au supplémentaire jusqu'au 
1“  janvier 1992 et notamment les mo­
dalités de revalorisation des droits affé­
rents aux services passés.
D'autre part, la Commission confirme 
que l’application de ces règles peut être 
garantie aux entreprises ou aux sec­
teurs d'activité qui souhaiteraient ma­
jorer leur taux d'une façon échelonnée. 
A ce jour, l'ARRCO affiche plus de 
500 000 actifs, dont plus de 100 000 relè­
vent de la FGMM, ayant majoré leur 
taux de cotisation au titre des opéra­
tions supplémentaires. Et vous, c’est 
pour quand?

•  Les jeunes: 
une prévoyance 
complémentaire
qui répond à un besoin

Voilà 5 ans que la FGMM a mis en place 
pour ses adhérents la possibilité de 
pouvoir bénéficier d ’une mutuelle. 
Aujourd’hui près de 15 % de ces bénéfi­
ciaires ont moins de 30 ans.
A un tarif tout à fait concurrentiel en 
matière de couverture sociale complé­
mentaire, la SOMILOR répond à un be­
soin. De plus, depuis 1990 une cotisa­
tion spécifique pour les personnes seu­
les et notamment les célibaires permet 
pour 115 F (tarif au 1“  juillet 1991) aux 
adhérents CFDT d’avoir une mutuelle. 
N’hésitez pas à contacter les jeunes em­
bauchés, les jeunes de votre entreprise, 
pour leur proposer l’adhésion CFDT 
« couplée » avec l’adhésion SOMILOR.

•  Solidamosc
et l’avortement

Un débat a eu lieu en Pologne sur l’in­
terdiction de l’avortement. Le Sénat 
avait adopté un projet de loi dans ce 
sens, mais la Diète a décidé le report du
débat.
On peut penser que les milliers de car­
tes postales que nous avons adressées 
aux députés polonais, suite à l’initiative 
du Planning familial, de la CFDT, de la 
FEN et de la Ligue des droits de l’hom­
me, a pesé dans le sens de cette déci­
sion.
D ne faut pas relâcher notre pression, 
car il y a peu de chances que l'Eglise po­
lonaise se satisfasse de la décision qui 
vient d'être prise. Il faut continuer 
l'opération « Cartes postales », puisque 
la vente des cartes permet de financer 
l’achat de contraceptifs et des stages 
de formation pour des médecins et des 
militants du planning familial polonais. 
Il faut également faire connaître notre 
expérience aux militants de Solidar- 
nosc, car souvent ils n'ont aucune infor­
mation sur les conséquences de l’inter- 
dictionde l’avortement. Beaucoupd'or- 
ganisations CFDT sont jumelées avec 
des régions de Solidamosc, beaucoup 
de militants CFDT sont en lien fréquent 
avec des militants de Solidamosc, il 
nous semble essentiel pour l'avenir de 
la démocratie en Pologne, de mener 
avec nos amis polonais le débat sur 
l'avortement et le droit des femmes. La 
place de la femme dans la société ne 
doit pas être négligée dans la construc­
tion des démocraties de l'Europe de 
l’Est. La Pologne est un pays d'Europe, 
nous devons être attentifs à l’évolution 
des droits des femmes dans les pays de 
l’Est, un retour en arrière là-bas ne se­
rait pas sans conséquence ici.

TRAVAIL
SUR

ÉCRAN
La directive CEE 90-270 
du 29 mai 1990 concer­
nant les prescriptions mi­
nimales de sécurité relati­
ves à travail sur écran de 
visualisation est traduite 
en droit français de pré­
vention des risques pro­
fessionnels par le décret 
du 14mai 1991 (n°91-451 
-J.O . du 16 mai).
Ce texte concerne les éta­
blissements où des travail­
leurs utilisent de façon ha­
bituelle pendant une par­
tie non négligeable du 
temps de travail, des équi­
pements à écran de visua­
lisation.
Toutes les branches de la 
FGMM qui ont depuis ces 
dernières années procédé 
à des modifications tech­

nologiques sont concer­
nées.
Si l’employeur est tenu de 
procéder à une analyse 
des risques professionnels 
et des conditions de tra­
vail pour tous les postes 
comportant un écran de 
visualisation, rien n’em­
pêche le CHSCT d’effec­
tuer cette mission. Enfin, 
il convient de noter égale­
ment pour les CE et les 
Sections Syndicales que 
l’organisation du travail

doit prévoir des pauses ou 
des changements d’activi­
té réduisant la charge de 
travail sur écran.

Le décret du 14 mai 1991 
renforce les objectifs d ’ac­
tion de la FGMM sur 
l’amélioration des condi­
tions de travail en matière 
de prévention. Aux mili­
tants CFDT de s’en saisir 
pour renforcer leur action 
sur les écrans de visualisa­
tion.

Une visite du camp de concen­
tration de Dachau suivie d’un 
débat sur le racisme et d’une 
visite de BMW, furent des 
moments forts de cette se­
maine.
Les jeunes de la FGMM sont 
revenus avec plein de 
« punch » et de vitalité et bien 
décidés à mener dans leur en­
treprise une action syndicale 
efficace.

Echanges
franco-allem ands

15 jeunes 
de la FGMM 
à Schliersee

Le séminaire d’échanges 
franco-allemands s’est dé­
roulé du 7 au 13 juillet 1991 à 
Schliersee en Allemagne.
15 jeunes de la FGMM ont par­
ticipé et ont ainsi pu échanger 
avec des jeunes de l’IG Metall. 
La formation professionnelle 
a été largement abordée, ainsi 
que les axes revendicatifs des 
différentes organisations syn­
dicales.
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UN IMMENSE CHANTIER 
POUR LES SYNDICALISTES 
D’UNION SOVIÉTIQUE
A l'invitation du Syndicat des Machines Outils et Appa­
reils de Précision, une délégation de la FGMM s’est ren­
due en Union Soviétique du 1er au 7 juillet dernier. Les re­
lations entre nos deux organisations avaient été rompues 
lors de l'invasion de l’Afghanistan par l'URSS. Elles 
avaient officiellement repris en 1987, année au cours de la­
quelle la FGMM s'était rendue en URSS. Nous avions, 
quant à nous, reçu une délégation soviétique en octobre 
1989.
Difficile en quelques lignes de rendre compte d'un tel dé­
placement. Nous pouvons retenir qu'après avoir fortement 
renouvelé ses responsables en octobre 1990, le syndicat 
est confronté à trois grands défis :
-  Trouver sa place d’organisation syndicale dans la situa­

tion actuelle de l'Union Soviétique. En effet, au délabre­
ment général issu de soixante-dix ans de tromperies, 
s’ajoutent de multiples confusions dans l'opinion publi­
que soviétique sur l'Occident, sur l'économie de marché, 
sur le travail... !
Qu'au pays de l'expérimentation en vraie grandeur de 
la doctrine marxiste, le marché noir puisse être érigé en 
système de référence, donne un aperçu de ces confu­
sions et de la capacité de déstructuration des promo­
teurs de cette doctrine.

-  Deuxième grand défi : faire face à la situation économi­
que. Pas simple, en effet, de trouver une articulation en­
tre la nécessité de sortir le pays du gouffre économico- 
industriel dans lequel il se trouve et de répondre aux as­
pirations d'une population qui a toujours conjugué les 
lendemains qui chantent au futur.

-  Troisième défi: gérer les aspirations indépendantistes 
des syndicats de plusieurs républiques. Dans ce domai­
ne, on peut dire que quelles que soient les relations ac­
tuelles syndicat-parti, dont il est bien difficile d'avoir 
une idée juste, la solution à ce problème ne sera pas 
sensiblement différente de la solution du problème des 
nationalités et de l’indépendance politique de certaines 
républiques vis-à-vis de l'Union.

Un mot pour conclure sur l’Arménie. Nous nous sommes 
rendus à Erevan, puis sur les lieux du tremblement de ter­
re de décembre 1988. La ville de Léninakan qui se trouvait 
à proximité de l’épicentre du séisme et dans laquelle près 
de 40000 personnes ont été tuées, ressemble à ce qu’elle 
était juste après le tremblement de terre. Près de 40 000 
personnes, s’entassent dans des bidonvilles sans eau, ni 
chauffage, ni commodités, en attendant qu'à 5 ou 10 km 
de là soient terminées les nouvelles constructions, princi­
palement réalisées par les Européens. Encore une facette 
de l'œuvre du socialisme réel aujourd’hui rendu à ne 
même plus pouvoir créer l’illusion. Quel gâchis !

7e Assemblée 
Générale de 
la FEM
Luxembourg 19 et 20 juin 1991

6 millions de travailleuses et 
travailleurs représentés par 
35 organisations de la métal­
lurgie en provenance des 
pays de la CEE, de l’Asso­
ciation Economique de Li­
bre Echange (l’AELE), et 
de la Hongrie.
Notre Fédération était pré­
sente ainsi que la Fédération 
des Etablissements et Arse­
naux de l’Etat (FEAE 
CFDT).
La présente AG de la FEM 
s’était tenue à Séville en 
1987. En 4 ans beaucoup de 
choses se sont passées en 
Europe, Europe de l’Est, et 
dans le monde.
LAG de la FEM des 19 et 20 
juin a été l’occasion (un peu 
comme pour notre congrès 
fédéral) de faire le point sur 
la période écoulée, d’en ti­
rer les enseignements, sur­
tout au regard du rôle rempli 
par la FEM.
Pour sa part notre Fédéra­
tion est intervenue par Ro­
bert Bonnand pour dire tout 
l’intérêt des échanges d’in­
formations qui se réalisent 
dans le cadre de la FEM sur 
la politique revendicative, 
les aspects économiques et 
industriels, groupes, bran­
ches, etc.
Mais aussi pour indiquer 
qu’à notre sens, un autre 
rôle de la FEM doit être en­
visagé , à savoir nous ne pou­
vons en rester à l’addition 
des politiques revendicati­
ves des Fédérations na­
tionales. C’est donc la ques­
tion de la supra-nationalité 
qui doit être posée (sujet 
en débat à notre prochain 
congrès).

Pour l’avenir 5 résolutions
ont été adoptées :
-  résolution sur lesobjectifs 

des syndicats métaux 
d’Europe au début des 
années 90,

-  résolution sur l’achève­
ment du marché inté­
rieur,

-  résolution sur la représen­
tation des travailleurs 
dans les entreprises fron­
talières,

-  programme d’action à 
l’égard des femmes,

-  résolution sur la protec­
tion des travailleurs en cas 
de privatisation des entre­
prises.

L’AFFILIATION DE 
LA FGMM A U  
FEDERATION 
INTERNATIONALE 
DES MINEURS

Le Comité Exécutif de la Fé­
dération Internationale des 
Mineurs (FIM) réuni les 4 et 
5 mai 1991 à Vienne (Autri­
che) en présence de Jacques 
Dezeure et de Jean-Pierre 
Klapuch, représentant la 
FGMM et l’Union Fédérale 
des Mineurs CFDT, invités 
pour l’occasion, a entériné à 
l’unanimité l’affiliation de la 
FGMM à la FIM. La déci­
sion du Comité Exécutif de 
la FIM clôt donc l’ensemble 
de la procédure d’adhésion 
de la FGMM à la FIM, enga­
gée depuis l’adhésion de la 
CFDT confédérale à la 
CISL. Nous reviendrons 
dans un prochain article sur 
une présentation plus com­
plète de la Fédération Inter­
nationale des Mineurs dont

le Président, Anders Sten- 
dalen est suédois, et le secré­
taire général Peter Mi- 
chalzik de l’IG Bergbau (Al­
lemagne).
La réunion de ce Comité 
Exécutif a également été 
l’occasion d’aborder d’au­
tres sujets, tels l’affiliation 
d’autres organisations (no­
tamment SOLIDARITE), 
la mise en place d’une struc­
ture Européenne de la FIM

à l’instar de la FEM dans la 
métallurgie, de faire le bilan 
sur les activités de la FIM et 
enfin d’une prise de position 
quant à la demande faite par 
l’OIM (Organisation Inter­
nationale des Mineurs 
d’obédience communiste) 
d’une fusion avec la FIM.
Sur ce dernier point, le Co­
mité de la FIM a décidé une 
fin de non recevoir de la de­
mande del’OIM.
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ELECTIONS A LA CRISA
Cette caisse ARRCO regroupe autour de l'Ae- 
rospatiale quelques entreprises de l'Aéronau­
tique comme SEXTANT. SEP...
L'election des délégués a TAssemblee Gene­
rale qui vient de se dérouler marque une pro­
gression de la CFDT qui passede 18 a23 repré­
sentants. grâce en partie au vote des retraites 

. qui ont reconnu le travail accompli pour stabili­
ser la situation financière de la caisse et par- 
voie de conséquence, améliorer l'évolution 
.des retraites.

FRANCHE-COMTÉ
A Seloncourt (Doubsi. la SSE de.Welstein ob­
tient 35 voix sur 37 votants (entreprise de 50 
salaries) pour les premières élections organi­
sées dans cette entreprise aussi bien en DP 
qu'en C E " !
•  ECIA Beaulieu : c'est une progression de 
1.5 point qu'enregistre tous colleges confon­
dus la CFDT, lors des élections DP 823 voix

' sur! 528exprimes.
•  Peugeot MTC : laSSEconfortedanscette 
entreprisede 1133 salaries sa première place 
d'organisation syndicale. 497 voix soit 55.84 °o 
des exprimes lors des élections DP
•  IFC à Crissey : la CFDT seule présente ob­
tient au CE 52 voix sur 56 votants.
RVI Annonay : DP 91:336 voix au 1 - collège. 
94 au 2 ' college, la CFDT enregistre une pro­
gression de2.5 points.
Tréfilunion St-Dizier: CE 91 : sur 131 expri­
mes 1159 salaries), la CFDT enregistre 94 voix 
et une progression de 17 points. La CGT ultra- 
maioritaire en 87 se retrouve très loin derrière 
la CFDT qui est aujourd'hui la 1,e organisation 
syndicale dans l’entreprise.

BOURGOGNE
•  SEVA Chalons-sur-Saône : avec 3 sieges 
et 171 voix, la CFDT détient la majorité au CE 
loin devant la GCT et la CGC.
•  Métal Déployé à Montbard : 5 élus DP sur 
6. Ici aussi maigre la presence de la CGT. FO 
et de la CGC. la CFDT obtient près de 70 % 
des suffrages.

EN CHAMPAGNE-ARDENNE
Un certain nombre de résultats nous sont par­
venus pour le 1 « semestre 1991.
En délégués du personnel : sur un total de 
2 880 salaries pour la plupart des entreprises 
de moins de 300, la CFDT obtient 788 voix, 
soit 27,4 % des inscrits et 38,8 % des expri­
més (augmentation de 100 voix par rapport 
aux résultats précédents), e lleestdeloinlal™  
organisation syndicale. Ces résultats tradui­
sent la progression en adhérents de cette 
Union Mmes Métaux.
Aux élections CE sur un effectif de 2050, la 
CFDT obtient 567 voix, soit 27.7 % des ins­
crits et 38,4 % des exprimés, ici aussi, nous 
sommes la Ve organisation sur l'ensemble de 
ces résultats.
Saft à Saint-Yriex : la CFDT progresse de 23 
points aux élections CE au détriment de la 
CGT.
Peugeot Mulhouse i DPI : la CFDT progresse 
de 100 voix au 1* collège et obtient un siège 
supplémentaire. Par contre, la CGT perd près 
de 7 points. Globalement, nous maintenons 
notre position et restons la 2f organisation 
syndicale à un peu plus d'un point de la CGT 
(25.37 % contre 26.42 % à la CGT). 
Tréfimétaux Givet IDP): progression de 10 
points au détriment delà CGT. Déjà majoritai­
re en 1989 et 1990. avec 68 5 % des voix en 
1991. nous restons et de loin la 1,e organisa­
tion syndicale dans cette entreprise. 
Fonderie Margotteaux (CE) : 47 voix à la 
CFDT sur 58 votants. Nous sommes seuls 
présents dans cette entreprise.

CHEZ LES MINEURS
L'élection des délègues mineurs a eu lieu le 
5 juin 1991. Avec 39.8 % au fond et 31.1 % au 
jour, la CFDT conforte sa première place et 
progressede2.16.

BRANCHE RMATP
Barème des salaires minima 

mensuels garantis au 1er juin 1991

Coeff. Salaires Coeff. Salaires

150 5550,00 295 7667,00

160 5575,00 315 8068,00

170 5600,00 340 8638,00

180 5661,00 365 9185,00

195 5902,00 410 10123,00

215 6227,00 450 11 017,00

225 6389,00 500 12088,00

245 6746,00 600 14257,00

260 6992,00 700 16545,00

275 7236,00 800 18569,00

BRANCHE BJO
Salaires effectifs garantis 

au 1er juin 1991

ANNEXE 1 - MENSUELS

Ouvriers Collaborateurs et 
agents de maîtrise

Qualif. Salaires Coeff. Salaires

M
OS1 
OS 2 
OP1 
OP2

5550.00
5575.00
5625.00
5700.00
5800.00

100
118
128
138
150
155
160
180
185

5550.00
5575.00
5600.00
5625.00
5650.00
5675.00
5700.00
5850.00
5950.00

Lapidaires et 
diamantaires

OSL1
OSL2
OL1

5550.00
5700.00
5750.00

Le tirage des lots nationaux 
a été effectué le 10 juin 
1991.
Le nombre de billets ven­
dus est en progression de 
plus de 3 % par rapport à 
l’an dernier.
Les gagnants des lots sont :
-  en Franche-Comté : 

la Clio,
-  en Loire-Atlantique : 

le camescope,
-  en Picardie:

la télévision couleurs,
-  en Poitou-Charentes- 

Limousin : 
la chaine Hifi,

-  en Ain-Deux-Savoie : 
le magnétoscope.
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